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I. CONTEXTE DU RAPPORT 

 
Dans le cadre de l’élaboration du PLUi de la Communauté de Communes, le bureau d’études Latitude doit 
s’appuyer sur des données concernant la situation de l’assainissement au sens large (assainissement collectif, 
non collectif et eaux pluviales), de l’eau potable et de la défense incendie. 
 
Ce document présente un état des lieux du territoire et des consignes de gestion des eaux pluviales. 
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II. LISTE DES ABREVIATIONS 

 
EP Eaux pluviales 
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III. LES EAUX PLUVIALES ET LES MOYENS DE LES GERER 

 
Une distinction existe entre les eaux de pluie et les eaux pluviales. Les eaux de pluie sont « issues des 
précipitations naturelles et n’ayant pas pu être intentionnellement souillées ». Elles deviennent des eaux 
pluviales à partir du moment où elles touchent le sol et ruissellent dessus. Les eaux d’arrosage et de 
ruissellement sur les voies publiques et privées, jardins, cours d’immeubles, etc. sont généralement rattachées 
aux eaux pluviales. Ces définitions font jurisprudence, à la suite desquelles les eaux des fontes des neiges, de la 
grêle ou de la glace sont également considérées comme des eaux pluviales. 
 
Une grande partie des eaux pluviales sont collectées par des réseaux séparatif ou unitaire pour être acheminées 
vers des stations d’épuration ou directement vers les milieux naturels. 
 
Le ruissellement c’est l’écoulement des eaux pluviales, c’est donc le contraire de l’infiltration. 
 
Les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales constituent une véritable rupture avec le concept du 
« tout tuyau ». Ces équipements multifonctionnels et intégrés dans le territoire permettent de collecter les eaux 
de pluie, avant qu’elles ne ruissellent et de favoriser l’infiltration lente sans préjudices pour le milieu récepteur. 
 
Depuis le XIXème siècle des réseaux d’assainissement souterrains ont été installés pour évacuer le plus 
rapidement les eaux pluviales vers les cours d’eau. Les tuyaux se multiplient sous terre encourageant ainsi la 
croissance urbaine. Ces méthodes très couteuses aggravent les inondations, réduisent l’alimentation des 
ressources en eau et concentrent les pollutions. 
 
D’autres paramètres influencent le ruissellement : 
 

o Le type d’occupation des sols et le taux d’imperméabilisation influent sur la vitesse d’écoulement, 

o La nature des sols et du sous-sol dont la perméabilité peut variée, 

o La pente du sol qui influe sur la vitesse de circulation des eaux et de l’infiltration, 

o L’état de saturation en eau des sols pouvant augmenter le ruissellement, 

o La dégradation et l’assèchement de tous les milieux pouvant stocker de l’eau comme les zones humides, 

les zones d’expansion de crue, les prairies, etc. 

o Le drainage et le remblai des sols qui réduisent la capacité de stockage en eau d’une parcelle. 

 
Les techniques alternatives semblent pertinentes pour réduire le ruissellement à la source. 
 
Les fossés enherbés, noues, toitures stockantes, tranchées drainantes et infiltrantes, les chaussées à structure 
de réservoirs, les parkings perméables, les puits d’infiltration, les structures réservoirs, les bassins de retenues 
et les bassins d’infiltration sont autant de techniques alternatives. 
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IV. POINT REGLEMENTAIRE 

 
De 1804 à 1898, rien ne doit aggraver le libre écoulement des eaux pluviales, la législation réglemente ainsi les 
propriétaires en amont et en aval des cours d’eau. 
 
En 1991, la Directive sur les Eaux Résiduaires Urbaines (DERU) impose la collecte et le traitement des eaux 
résiduaires urbaines sauf en cas de conditions pluviométriques exceptionnellement fortes. 
 
En 1992 avec la Loi sur l’Eau le libre écoulement des eaux est renforcé pour lutter contre les inondations. Une 
commune peut adopter dans son PLU-PLUI des prescriptions imposant aux constructeurs et aux aménageurs 
d’utiliser des techniques d’infiltration ou de stockage temporaire des eaux pluviales. 
 
En 2000, la Directive Cadre Européenne sur l’Eau établit un objectif de bon état écologique et chimique des eaux 
à atteindre. La circulation des polluants dans les eaux pluviales est ciblée. 
 
En 2006, la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) permet une meilleure gestion des eaux pluviales avec 
la possibilité de créer un service public de gestion des eaux pluviales urbaine et une taxe annuelle pour la 
collecte, le transport, le stockage et le traitement des eaux pluviales. La compétence « eaux pluviales » bien que 
facultative est possible pour les communautés d’agglomération. 
 
Le 3 octobre 2008 un arrêté réglemente l’utilisation des eaux pluviales à l’intérieur et à l’extérieur des bâtiments. 
A titre d’exemple, « l'utilisation d'eau de pluie collectée à l'aval de toitures inaccessibles est autorisée à titre 
expérimental, pour le lavage du linge, sous réserve de mise en œuvre de dispositifs de traitement de l'eau 
adaptés […] » L’idée étant de valoriser l’eau pluviale en la recyclant au sein d’activités adaptées à la qualité de 
ces eaux. 
 
Le 21 juillet 2015, un arrêt remplaçant celui du 22 juin 2007, établit que « les réseaux de collecte des eaux 
pluviales ne doivent être raccordées au système de collecte des eaux usées domestiques. » 
 
 
Des règles plus détaillées peuvent être décidées par les services gestionnaires et faire l’objet de prescriptions 
dans les règlements de service concernés. 
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V. ETAT DES LIEUX TECHNIQUE 

 
Parmi les 29 communes du territoire, aucun ouvrage de stockage ou traitement des eaux pluviales n’est recensé 
hormis des noues de rétention à Colombier en Brionnais. 
 
Parmi ces 29 communes, certaines sont confrontées à des dysfonctionnements, ponctuels ou non, liés aux eaux 
pluviales. Le tableau suivant synthétise les communes concernées : 
 

Observation 
d’anomalies liées aux 

eaux pluviales 

Nombre de communes 
concernées 

% de communes 
concernées 

Non défini 4 13,8% 

Non 8 27,6% 

Oui 4 13,8% 

Oui, ponctuellement 13 44,8% 

Total général 29 100% 
 
Les 4 communes concernées par des anomalies (hors anomalies ponctuelles) ont dû faire face à des crues et 
inondations générant de nombreux dégâts. 
 
Les projets ne concernent que des travaux de réhabilitation de réseaux ou de mises en séparatif des réseaux. 
 
Le territoire est donc peu concerné par d’importants phénomènes d’inondations mais 58 % des communes ont 
connus des problèmes ponctuels. 
 
Avec des phénomènes climatiques de plus en plus marqués, il est indispensable de mettre en œuvre des 
consignes pour ne pas amplifier les phénomènes d’inondation. 
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VI. LES INTERETS DE LA GESTION DES EAUX DE PLUIE A LA PARCELLE  

 
Au-delà de l’obligation réglementaire, il y a plusieurs raisons de gérer l’eau de pluie à la parcelle : 
 

• Cesser de dégrader les milieux naturels : La gestion des eaux pluviales en « tout réseau » est une 

des causes principales de la dégradation de la qualité des fleuves et des rivières. En effet, dans les 

systèmes traditionnels de gestion des eaux de pluie par réseau, les eaux pluviales propres sont 

mélangées aux eaux usées. Par temps de pluie, les débits qui arrivent aux stations d’épuration 

augmentent de façon extrêmement importante. Pour éviter des inondations, il devient obligatoire 

de rejeter vers la rivière une partie du mélange « eaux usées - eaux pluviales » sans aucun traitement 

sinon des eaux usées déborderaient dans les zones urbanisées. 

 

• Diminuer les risques d’inondation : Les inondations par débordement de réseau d’assainissement 

sont en cause dans près de 60% des inondations reconnues comme catastrophes naturelles. En cas 

de pluie intense, les volumes d’eau produits par le ruissellement sur les surfaces imperméables sont 

extrêmement importants (300 à 400 m3 par hectare et par heure). Si toutes ces eaux sont rejetées 

dans des réseaux, ceux-ci les concentrent très vite dans les points bas des zones urbanisées et la 

capacité des conduites à l’aval devient insuffisante. 

 

• Confort, Santé et lutte contre le changement climatique : Mettre beaucoup d’eau à la disposition 

de la végétation est un moyen extrêmement efficace et économique de climatiser l’environnement 

immédiat. Un arbre de taille moyenne peut évaporer jusqu’à 500 litres d’eau par jour ! Cette 

évaporation absorbe de la chaleur et abaisse localement la température de plusieurs degrés. De 

plus, la végétation a besoin d’eau. Plus elle en dispose et mieux elle se porte. Infiltrer l’eau de pluie 

dans les espaces verts ou son jardin permet de maintenir cette végétation en excellente santé en 

diminuant les besoins d’arrosage. La nature en ville est aujourd’hui reconnue comme un des facteurs 

principaux de bien-être en ville. 

 

• Alimenter la ressource en eau : Récupérer l’eau de pluie pour son usage personnel, l’infiltrer dans 

le sol et réalimenter ainsi les ressources souterraines constituent des solutions de bon sens. L’eau 

est de plus en plus considérée comme une ressource rare et précieuse. Il est donc tout à fait contre-

productif de transformer l’eau de pluie, qui est à l’origine de cette ressource, comme un déchet dont 

il faut se débarrasser au plus vite. Enfin, rappelons que c’est cette ressource qui sert à produire nos 

eaux potables. 

 

• Faire des économies : La réalisation et l’entretien des projets de gestion à la source des eaux 

pluviales coûtent dans la grande majorité des cas beaucoup moins cher que les solutions en béton. 

De plus, la collectivité territoriale compétente en assainissement n’aurait plus à gérer toutes ces 

eaux superflues.  

o Ils peuvent souvent coûter plus cher en étude amont, mais ce surcoût est rapidement 

compensé. Des subventions existent, tant sur les études que sur les travaux de déconnexion 

des eaux pluviales, 

o La gestion des eaux de pluie à la parcelle peut permettre de faire des économies 

importantes sur la facture d’eau, 

o Enfin, un branchement au réseau coûte très cher. Le branchement des eaux usées est 

nécessaire. Raccorder les eaux pluviales au même réseau ou à un réseau différent impose 

un second branchement qui peut être évité. 
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VII.  LA GESTION DES EAUX PLUVIALES – LA THEORIE 

VII.1 PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD)  

 
Dans toutes les zones vulnérables au ruissellement et à l’érosion, tous projets urbains doivent faire l’objet de 
mesures visant à limiter l’imperméabilisation des sols et à assurer la maîtrise des débits et de l’écoulement des 
eaux pluviales et de ruissellement. De ce fait, les techniques alternatives sont à privilégier dans tous les 
nouveaux projets d’aménagement. 
 

VII.2 ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION (OAP)  

 
Pour les projets d’aménagement la gestion des eaux pluviales doit répondre à une approche globale et intégrée. 
Les nouveaux rejets d’eaux pluviales doivent être entièrement traités et infiltrés en priorité à la parcelle. Les 
techniques alternatives pour la gestion des eaux pluviales doivent être privilégiées par les constructeurs et les 
aménageurs. Si cela n’est pas possible elles peuvent être raccordées au réseau public d’eau pluvial sous réserve 
de justifier de l’impossibilité technique de recourir à l’infiltration. 
 
Le débit de fuite maximum est déterminé par le dernier zonage pluvial mis à jour. En l'absence d'étude, de 
zonage ou de règlement plus précis, le débit de fuite sera déterminé en fonction du fonctionnement 
hydrologique et hydraulique et des contraintes géologiques sur le site et a l'aval du point de rejet, ainsi qu’en 
fonction du risque d'inondation à l'aval. Par défaut, en l'absence d'étude ou de zonage, il sera limité à 1 l/s/ha 
pour une pluie décennale ce qui sera le cas pour le territoire communautaire. 
 

VII.3 REGLEMENT 

 
Pour contribuer à la réduction du ruissellement pluvial, il est conseillé d’appliquer les règlementations suivantes 
dans les secteurs vulnérables (Art. R151-43 et 49 du CU). L’objectif de ces règles est de ne pas aggraver la 
situation actuelle en matière d’inondation et de qualité des milieux récepteurs. 
 

VII.3.1  ZONE URBAINE 

VII.3.1.1.1 DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  

 

Interdiction de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 
− Interdire toutes constructions, aménagements, remblais sur les axes de ruissellement. 

 

Limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 
− Inscrire en emplacement réservé les emprises des ouvrages de rétention et de traitement des eaux 

pluviales. 

 

VII.3.1.1.2 EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 
− Développer les liaisons douces tout en intégrant des profils de voies adaptées aux techniques 

alternatives. 
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Desserte par les réseaux 
− Fixer un débit de fuite maximal dans les zones urbaines à fort ruissellement 

 
 

VII.3.2  ZONE A URBANISER 

VII.3.2.1.1 EQUIPEMENT ET RESEAUX 

 

Desserte par les voies publiques ou privées 
− Dimensionner les voiries publiques et privées pour permettre la récupération des eaux pluviales. 

− Utiliser des matériaux infiltrants ou des techniques alternatives d’infiltration des eaux pluviales telles 

que les noues. 

 

Desserte par les réseaux 
− Infiltrer toutes les nouvelles eaux produites par un projet sur site. 

− Inscrire les techniques alternatives de gestion des eaux pluviales dans les cahiers des charges des 

futurs aménagements. Le choix de la technique alternative doit s’adapter au contexte local et au 

projet d’aménagement. 

− Rendre possible l’installation des techniques de stockages, de traitements et de récupérations des 

eaux pluviales. 

− Demander une étude systématique des capacités d’infiltration pour tous aménagements. Si la 

faisabilité est avérée l’infiltration doit être imposée. 

− Retranscrire le règlement de zonage d’assainissement dans le règlement du PLU-PLUI. 

− Rejeter l’excédent des eaux pluviales non infiltré dans les milieux récepteurs avec un traitement si 

pollution avérée. 

 

VII.3.2.1.2 CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

 

Volumétrie et implantation des constructions 
− Fixer un taux d’imperméabilité à la parcelle. 

− Tenir compte de la place nécessaire à l’infiltration des eaux pluviales ou à tout autre dispositif dans les 

projets d’aménagements. 

− Permettre les toitures végétalisées ou terrasses. 

− Privilégier les abords végétalisés des aménagements et des constructions. 

 

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 
− Favoriser la végétalisation des espaces non bâtis. 

− Fixer un coefficient minimal de surfaces plantées et libres de tout aménagement. Pour aller plus loin 

un pourcentage d’espace de pleine terre peut être fixé. 

− Privilégier les plantations filtrantes, épuratoires ou retenant l’eau. 

 

Stationnement 
− Utiliser des matériaux perméables pour les parkings selon la capacité d’infiltration du sol avec un 

dispositif d’épuration selon la qualité de l’effluent. 

− Respecter le débit défini dans le zonage pluvial ou à défaut le débit de 1l/s/ha pour les eaux pluviales 

des parkings. 
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Exemple de rédaction – Règlement 
Pour les zones U et AU – Usages limités : Tout nouveau projet urbain sur un terrain ne doit jamais constituer un 
obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les aménagements doivent garantir l’évacuation des eaux 
pluviales en priorité par infiltration dans le sol. En cas d’impossibilité technique justifiée de recourir à 
l’infiltration, le rejet des eaux pluviales doit se faire vers les canalisations publiques de collecte. Ces rejets 
doivent être limités au maximum. Ces techniques alternatives (noue, tranchées drainantes, puits d’infiltrations, 
etc.) doivent être privilégiées à l’utilisation des bassins de rétentions classiques. 
 
 

Limiter le ruissellement des eaux pluviales : 
 

Principes Outils 

Définir un zonage pluvial imposable aux permis de 
construire 

Réalisation d’un zonage pluvial annexé au PLUi qui 
définit, dans les secteurs urbains et à urbaniser, pour 
toute nouvelle surface imperméabilisée créée, des 
mesures à mettre en place pour la gestion des eaux 
pluviales d’ordre quantitatif (infiltration, mesures 
compensatoires et débits de fuites, …) et qualitatif. 

Définir des mesures de protection du végétal Les massifs boisés et autres végétaux sont préservés 
dans le PLUi pour participer à la captation des eaux et 
aux ralentissements des écoulements pluviaux sur le 
bassin versant, grâce notamment au recours aux 
articles sur les espaces boisés classés et l’article L151-
23 

Assurer la préservation des zones humides 
(expansion de crue / tête de bassin versant…) 

Inscription au plan de zonage des zones humides 
avérées (données issues d’analyses pédologiques) et 
définition de règles visant à préserver celles-ci. 

Préserver les possibilités d’infiltration des eaux de 
pluie dans les zones urbanisées 

Instauration d’un pourcentage d’espaces libres à 
réaliser dans les zones UC (zone mixte pavillonnaire) 
et zonage AU. 

 
 
 
 

VII.4 ANNEXES 

 
Si un règlement d’assainissement, un zonage d’assainissement pluvial et un règlement de voirie communale 
existent, il est à introduire en annexe du PLU-PLUI. Des exemples de rédaction de PLU 
 
 
Paray le Monial 
 
La commune de Paray le Monial met à jour son zonage d’assainissement des eaux pluviales qui comprend un 
guide méthodologique en annexe. 
 
 
Lille Métropole 
La communauté d'agglomération Lille Métropole a prévu des dispositions réglementaires pour les eaux 
pluviales dans l'article 4 du PLU. Article 4‐2 : Eaux pluviales 
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« L'infiltration sur l'unité foncière doit être la première solution recherchée pour l'évacuation des eaux pluviales 
recueillies sur l'unité foncière. 
Si l'infiltration est insuffisante, le rejet de l'excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu 
naturel. 
L'excédent d'eau pluviale n'ayant pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis à des limitations avant 
rejet au réseau d'assainissement communautaire. 
 
Sont concernés par ce qui suit : 

− Toutes les opérations dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² (voirie et parking 

compris). En cas de permis groupé ou de lotissement, c'est la surface totale imperméabilisée de 

l'opération qui est comptabilisée, 

− Tous les cas d'extension modifiant le régime des eaux : opérations augmentant la surface 

imperméabilisée existante de plus de 20%, parking et voirie compris, 

− Tous les cas de reconversion ‐ réhabilitation dont la surface imperméabilisée est supérieure à 400 m² : 

le rejet doit se baser sur l'état initial naturel du site. La surface imperméabilisée considérée est 

également celle de l'opération globale, 

− Le volume à tamponner est alors la différence entre le ruissellement de l'état initial naturel du site et le 

volume ruisselé issu de l'urbanisation nouvelle (une étude de sol sera demandée pour déterminer l'état 

initial naturel du site), 

− Tous les parkings de plus de 10 emplacements. 

 
Sur l'ensemble du territoire communautaire, le débit de fuite maximal à la parcelle est fixé à 2 litres par hectare 
et par seconde. 
 
Pour les opérations définies ci‐dessus de surface inférieure à 2 hectares, le débit de fuite est forfaitairement fixé 
à 4 litres par seconde. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des 
eaux pluviales, et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de l'unité foncière, sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
L'évacuation des eaux et matières usées dans les fossés ou les réseaux pluviaux est interdite. » 
 
 
Aix les bains 
Extrait du PLU : Article 2.2Eaux pluviales 
 
2.2.1Toute construction ou installation nouvelle doit évacuer les eaux pluviales par des canalisations 
souterraines raccordées au réseau public approprié. 
 
2.2.2 En absence de réseau public, les eaux pluviales pourront : 

− En sous‐secteurs UBLe et UBLp, être évacuées dans un cours d’eau superficiel ou être infiltrées si la 

nature du terrain le permet, 

− En sous‐secteurs UBLh et UBLt être évacuées dans un cours d’eau superficiel ou vers les systèmes 

d’évacuation en superficiel prévus dans le projet d’aménagement global de la zone centrale des bords 

du lac. 

En cas d’impossibilité technique de mise en œuvre de ces solutions, les eaux pluviales seront collectées par un 
réseau séparatif et rejetées dans le réseau public unitaire. 
 
2.2.3 Tout projet supérieur à 500 m² de SHON, ou bien présentant une surface de terrain supérieure à 2500 m² 
ainsi qu’une emprise au sol du bâti supérieure à 250 m² devra comporter un système de rétention des eaux 
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pluviales permettant d’écrêter le débit avant rejet au milieu naturel. Le débit de fuite devra être inférieur à 3 
litres par seconde et par hectare. 
 
 
 
La communauté urbaine de Bordeaux 
Très touchées par les inondations par débordements de réseaux, la communauté urbaine de Bordeaux a fixé 
des règles de raccordement par secteur en fonction du taux d'imperméabilisation maximum. Au‐delà, des 
mesures compensatoires sont imposées, avec des règles également établies par secteur. Extraits : 
 
"Les occupations et utilisations du sol doivent être desservies dans les conditions prévues au chapitre 1 « règles 
et définitions communes à toutes les zones ». 
- ZAC Coeur de Bastide à Bordeaux suivant le plan de détail n° 2 : les constructions ou installations sur les îlots 
M peuvent évacuer les eaux pluviales directement dans le fleuve. 
Taux d’imperméabilisation des terrains : 
- ZAC Quais de Floirac suivant le plan de détail n° 5 : le débit pouvant être rejeté dans le réseau ne peut être 
supérieur à celui correspondant à une imperméabilisation de 50% de la surface du terrain. 
- ZAC Coeur de Jalles à Saint‐Médard‐en‐Jalles suivant le plan de détail n° 7 : le débit pouvant être rejeté dans le 
réseau ne peut être supérieur à celui correspondant à une imperméabilisation de 55 % de la surface du terrain. 
Dans le cas d’une imperméabilisation supérieure à 55 % de la surface du terrain, une solution compensatoire 
limitant le débit à 3 l/s/ha devra être mise en place par le constructeur." 
"Taux d’imperméabilisation des terrains : 
- Secteur Ravesies nord et sud suivant les plans de détail n° 3N et 3S : 
Le débit pouvant être rejeté dans le réseau pluvial ne peut être supérieur à celui correspondant à une 
imperméabilisation de 45 % de la surface du terrain, excepté pour les îlots 1, 2, 3, 4, 6, 7 et 8 où une 
imperméabilisation totale est acceptée. Si la surface imperméabilisée est supérieure, l’aménageur devra réaliser 
sur son terrain, à sa charge, les dispositifs appropriés et proportionnés permettant l’évacuation après stockage 
préalable vers un exutoire désigné à cet effet par la CUB et conformément à des solutions techniques agréées 
par elle. 
- ZAC du Tasta à Bruges en secteurs A, B et C suivant le plan de détail n° 4 : 
Le débit pouvant être rejeté dans le réseau pluvial ne peut être supérieur à celui correspondant à une 
imperméabilisation de 35% de la surface du terrain. Au‐delà, une solution compensatoire est exigée;" 
 
 
Cas du pays Granvillais 
La communauté de communes du Pays granvillais (50) a souhaité organiser la poursuite de son développement 
urbain en maîtrisant les conséquences en termes de risque inondation. Le territoire a fait l'objet d'un diagnostic 
des enjeux d'une part et des caractéristiques hydrauliques et de ruissellement d'autre part, pour déterminer les 
mesures quantitatives et qualitatives de gestion des eaux pluviales à mettre en place. Le résultat des études a 
ensuite été traduit en termes de recommandations et de limitations différenciées suivant la typologie des zones 
et les bassins versants concernés. 
 
ARTICLE 4 DES REGLEMENTS DES ZONES UA, UB ET UE (EXTRAIT) 
« Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
Les aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’évacuation des eaux pluviales, 
en priorité par infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une impossibilité technique justifiée de procéder par 
infiltration, le rejet des eaux pluviales se fera vers la canalisation publique de collecte. 
 
Ce rejet sera autorisé sous condition pour les opérations suivantes : 
pour les lotissements et les groupements d’habitations individuelles de plus de deux constructions, les 
constructions à usage commercial, artisanal ou industriel de plus de 200 m² d’emprise au sol, le projet devra 
prévoir un rejet des eaux pluviales au réseau collecteur dont le débit sera limité : 

• Ce rejet n’excédera pas un débit de X litres par seconde et par hectare pour les projets situés sur le 

bassin versant du Boscq et Y litres par seconde et par hectare pour les projets situés sur le bassin 

versant de la Saigue, 
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• Le respect de cet objectif de régulation devra être justifié techniquement. 

Dans l’hypothèse d’une opération dont la qualité des sols ne permettrait d’envisager une évacuation par 
infiltration que sur une partie de l’unité foncière, le débit limité précité serait calculé sur la superficie résiduelle. 
Les mesures de rétention inhérentes à ce rejet limité, devront être conçues, de préférence, selon des méthodes 
alternatives (noues, tranchées et voies drainantes, puits d’infiltration …) à l’utilisation systématique de bassins 
de rétention. 
 
La réalisation de ces aménagements devra être conçue de façon à en limiter l’impact depuis les espaces publics. 
 
La mise en œuvre d’un prétraitement des eaux pluviales pourra être exigée du pétitionnaire en fonction de la 
nature des activités exercées ou des enjeux de protection du milieu naturel environnant. » 
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VIII. LA GESTION DES EAUX PLUVIALES SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

VIII.1 AFFINER L’ETAT DES LIEUX  

 
Pour les 4 communes ayant dû faire face à des crues et inondations (Amanzé, Châteauneuf, Chauffailles et Saint 
Maurice les Châteauneuf), un zonage des eaux pluviales pourra utilement être élaboré. 
 
Le volet pluvial du zonage permet d’assurer la maîtrise des ruissellements et la prévention de la dégradation des 
milieux aquatiques par temps de pluie, sur un territoire communal ou intercommunal. 
Il permet de fixer des prescriptions cohérentes à l’échelle du territoire d’étude. Il est défini dans l'article L2224‐
10 du code général des collectivités territoriales et repris dans l'article L123‐1 du code de l’urbanisme. 
 
Le zonage pluvial permet de fixer des prescriptions (aspects quantitatifs et qualitatifs), comme : 

- La limitation de rejet à la parcelle à x l/s/ha ou l'infiltration d’une lame d’eau donnée ; 

- Un principe technique de gestion des eaux pluviales : l'infiltration, le stockage temporaire, le rejet à 

débit limité, en réseau séparatif ou en unitaire, … ; 

- Les éventuels traitements à mettre en œuvre. 

 
La procédure du zonage doit faire l’objet : 

- D’études préalables techniques et économiques, relatives à l'état des lieux et au diagnostic 

- D’un projet de zonage (élément cartographique) et d'une notice explicative incluant les prescriptions 

par zones, qui sont soumis à enquête publique ; 

- D’une approbation du zonage par l'assemblée délibérante compétente (commune ou établissement 

public) qui rend le zonage opposable aux tiers. 

 
Le document de zonage n'a aucune valeur réglementaire s'il ne passe pas les étapes d'enquête publique et 
d'approbation. L’opposabilité du zonage seul ne porte alors que sur la répartition des terrains dans les 
différentes zones d’assainissement. Traité seul, le zonage ne sera pas consulté systématiquement dans les 
projets d'aménagement ou de construction. 
 
C'est pourquoi il est fortement recommandé de l'intégrer au PLU, conformément à l'article L123‐1 du code de 
l’urbanisme. Il trouve alors toute sa force réglementaire. 
 

VIII.2 CONSIGNES POTENTIELLES POUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES  

VIII.2.1 POUR LES ZONES URBAINES 

VIII.2.1.1.1 DESTINATIONS DES CONSTRUCTIONS, USAGES DES SOLS ET NATURES D’ACTIVITE  

 

Interdiction de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 
Les données disponibles ne permettent pas d’émettre de prescription. 
 

Limitation de certains usages et affectations des sols, constructions et activités 
Les données disponibles ne permettent pas d’émettre de prescription. 
 
 
 

VIII.2.1.1.2 EQUIPEMENT ET RESEAUX 
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Desserte par les voies publiques ou privées 
Développer les liaisons douces tout en intégrant des profils de voies adaptées aux techniques alternatives. 
 

Desserte par les réseaux 
Fixer un débit de fuite maximal dans les zones urbaines à fort ruissellement. 
 

VIII.2.2 POUR LES ZONES A URBANISER 

VIII.2.2.1.1 EQUIPEMENT ET RESEAUX 

  
Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. 
 
Les aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’évacuation des eaux pluviales, 
en priorité par infiltration dans le sol. 
 
Si l'infiltration est insuffisante, le rejet de l'excédent non infiltrable sera dirigé de préférence vers le milieu 
naturel. 
 
L'excédent d'eau pluviale n'ayant pu être infiltré ou rejeté au milieu naturel est soumis à des limitations avant 
rejet au réseau pluvial ou unitaire. Le raccordement des constructions au réseau public de collecte des eaux 
pluviales n’est admis que de manière dérogatoire sous réserve d’une autorisation de la Communauté de 
Communes. La demande de raccordement de ces eaux ne pourra être acceptée que si le demandeur démontre 
formellement l’impossibilité technique de gestion à la parcelle et si celle-ci respecte les prescriptions techniques 
imposées par la Communauté de Communes. 
 
Le rejet d’eaux pluviales directement dans un puits (en usage ou non) est interdit. 
 
Afin de limiter les débits d’eaux pluviales dans les réseaux et de limiter la consommation d’eau potable, il est 
préconisé de mettre en place tout dispositif favorisant la récupération et la réutilisation des eaux pluviales pour 
des usages non sanitaires comme le jardinage ou le lavage des véhicules en respectant l’arrêté du 21 août 2008. 
 
Sont concernés : 
 

− Toutes les opérations dont la surface imperméabilisée est supérieure à 200 m² (voirie et parking 

compris). En cas de permis groupé ou de lotissement, c'est la surface totale imperméabilisée de 

l'opération qui est comptabilisée, 

 

− Tous les cas d'extension modifiant le régime des eaux : opérations augmentant la surface 

imperméabilisée existante de plus de 20%, parking et voirie compris, 

 

− Tous les cas de reconversion ‐ réhabilitation dont la surface imperméabilisée est supérieure à 200 m² : 

le rejet doit se baser sur l'état initial naturel du site. La surface imperméabilisée considérée est 

également celle de l'opération globale, 

 

− Le volume à tamponner est alors la différence entre le ruissellement de l'état initial naturel du site et le 

volume ruisselé issu de l'urbanisation nouvelle (une étude de sol sera demandée pour déterminer l'état 

initial naturel du site), 

 

− Tous les parkings de plus de 10 emplacements. 
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Sur l'ensemble du territoire communautaire, le débit de fuite maximal à la parcelle est fixé à 1 litres par hectare 
et par seconde. 
 
Pour les opérations définies ci‐dessus de surface inférieure à 2 hectares, le débit de fuite est forfaitairement fixé 
à 4 litres par seconde. 
 
En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant, les aménagements nécessaires au libre écoulement des 
eaux pluviales, et éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de l'unité foncière, sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 
 
Un traitement des eaux pluviales non infiltrées pourra être demandé en fonction du contexte. 
 
Pour les surfaces imperméabilisées à usage de stationnement supérieures à 1 500 m2, le propriétaire devra 
installer un système de prétraitement des hydrocarbures et matières en suspension avant rejet dans le réseau 
public. 
 
L'évacuation des eaux et matières usées dans les fossés ou les réseaux pluviaux est interdite.  
 
Pour les zones à aménager, augmentée de la surface correspondant à la partie du bassin versant naturel dont 
les écoulements sont interceptés par le projet, d’une superficie supérieure à 1 hectare, un dossier de déclaration 
au titre de la loi sur l’eau sera à déposer. 
 

VIII.2.2.1.2 CARACTERISTIQUES URBAINE, ARCHITECTURALE, ENVIRONNEMENTALE ET PAYSAGERE  

 
J’irais bien jusqu’à rédiger quelque chose dans cet esprit là mais je ne sais pas si ça ne sera pas en contradiction 
avec ce qui a été fait par Latitude : 
 

Volumétrie et implantation des constructions 
− Fixer un taux d’imperméabilité à la parcelle. 

− Tenir compte de la place nécessaire à l’infiltration des eaux pluviales ou à tout autre dispositif dans les 

projets d’aménagements. 

− Permettre les toitures végétalisées ou terrasses. 

− Privilégier les abords végétalisés des aménagements et des constructions. 

 

Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 
− Favoriser la végétalisation des espaces non bâtis. 

− Fixer un coefficient minimal de surfaces plantées et libres de tout aménagement. Pour aller plus loin un 

pourcentage d’espace de pleine terre peut être fixé. 

− Privilégier les plantations filtrantes, épuratoires ou retenant l’eau. 

 

Stationnement 
− Utiliser des matériaux perméables pour les parkings selon la capacité d’infiltration du sol avec un 

dispositif d’épuration selon la qualité de l’effluent. 

− Respecter le débit par défaut de 1 l/s/ha pour les eaux pluviales des parkings. 
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